FICHE 6 - LA RÉMUNÉRATION ET LE PARTAGE DE LA VALEUR
La rémunération est la contrepartie du travail fourni par le salarié. Elle ne se limite pas au salaire de base : elle peut comprendre des avantages en nature, primes, gratifications, pourboires et indemnités. Il faut cependant distinguer les éléments ayant la nature juridique de salaire des sommes qui n'en constituent pas, notamment les remboursements de frais professionnels.
Le référentiel 2026 demande également de maîtriser les limites à la fixation de la rémunération, le bulletin de salaire et les principaux mécanismes de partage de la valeur : participation, intéressement, prime de partage de la valeur et plans d'épargne salariale. Il précise que les avantages fiscaux et sociaux doivent seulement être présentés, sans connaissance des taux ni calcul. La prime de partage de la valeur ainsi que le PEE et le PERECO figurent expressément dans le nouveau programme.
1. Les différents éléments de la rémunération
Le salaire comprend les sommes versées en argent et les avantages en nature accordés au salarié en contrepartie ou à l'occasion de son travail.
1.1. Le salaire de base
Le salaire de base correspond à la rémunération prévue en contrepartie du travail normalement effectué par le salarié.
Il peut être déterminé :
· en fonction du temps de travail ;
· selon un forfait ;
· en fonction du rendement ou des résultats, sous réserve du respect des règles protectrices du salarié ;
· en combinant plusieurs de ces modalités.
Pour un salarié mensualisé à temps complet travaillant 35 heures par semaine, la durée mensuelle de référence est généralement de :
35 × 52 / 12 = 151,67 heures.
Les anciens supports de gestion sociale illustrent précisément cette présentation du bulletin avec un salaire mensuel correspondant à 151,67 heures, auquel s'ajoutent le cas échéant des heures supplémentaires.
1.2. Les primes et gratifications
Une prime ou gratification peut être obligatoire lorsqu'elle résulte :
· du contrat de travail ;
· d'une convention ou d'un accord collectif ;
· d'un usage ;
· d'un engagement unilatéral de l'employeur.
Dans cette situation, elle constitue un élément de salaire que l'employeur doit verser lorsque ses conditions d'attribution sont remplies.
Exemples :
· treizième mois prévu par la convention collective ;
· prime d'ancienneté ;
· prime d'assiduité ;
· prime liée à certaines conditions de travail ;
· prime conventionnelle de vacances.
À l'inverse, une gratification bénévole est laissée à la discrétion de l'employeur : elle n'est pas rendue obligatoire par le contrat, un accord collectif, un usage ou un engagement de l'employeur. Elle ne constitue donc pas un élément obligatoire du salaire.
1.3. Les avantages en nature
Un avantage en nature est un bien ou un service fourni par l'employeur au salarié pour son usage personnel, gratuitement ou moyennant une participation inférieure à sa valeur réelle.
Il peut notamment s'agir :
· d'un logement ;
· de nourriture ;
· d'un véhicule utilisable à titre personnel ;
· de certains outils numériques lorsque leur utilisation privée constitue réellement un avantage.
L'avantage en nature est un élément de rémunération.
Exemple
Une commerciale dispose en permanence d'un véhicule de l'entreprise qu'elle peut également utiliser le week-end pour ses déplacements privés.
→ L'utilisation personnelle du véhicule constitue un avantage en nature.
Les anciens cours utilisent précisément ce type de situation en distinguant la mise à disposition personnelle d'un véhicule, d'une tablette ou d'un téléphone des remboursements de dépenses professionnelles.
1.4. Les pourboires
Les pourboires versés au salarié constituent un élément de sa rémunération.
Lorsqu'ils sont centralisés par l'employeur, celui-ci doit les reverser aux salariés concernés.
Ils peuvent bénéficier d'un régime fiscal et social particulier lorsque les conditions légales sont remplies. Les taux et plafonds correspondants ne sont pas à connaître dans cette UE.
1.5. Les indemnités
Le mot indemnité ne permet pas à lui seul de déterminer le régime juridique de la somme.
Il faut rechercher ce qu'elle indemnise.
	Nature de la somme
	Qualification de principe

	Indemnité constituant la contrepartie du travail ou d'une contrainte professionnelle
	Élément de rémunération

	Indemnité compensant une perte de salaire
	Peut relever de la rémunération selon son régime

	Indemnité réparant un préjudice
	N'est pas nécessairement un salaire

	Remboursement d'une dépense engagée pour les besoins de l'activité professionnelle
	Frais professionnel, non salaire


1.6. Les remboursements de frais professionnels
Les frais professionnels correspondent à des dépenses supportées par le salarié pour les besoins de son activité professionnelle.
Exemples :
· déplacement professionnel ;
· repas pris en mission ;
· hébergement professionnel ;
· achat de matériel nécessaire à l'activité lorsqu'il incombe à l'employeur.
Lorsque les conditions de prise en charge sont remplies, leur remboursement n'est pas la contrepartie du travail et doit être distingué de la rémunération. Les remboursements de frais professionnels justifiés sont exclus de la rémunération prise en compte pour les cotisations dans les conditions réglementaires.
À retenir
Avantage en nature = enrichissement personnel du salarié → rémunération
Frais professionnel = remboursement d'une dépense engagée pour travailler → pas un salaire
2. La fixation du salaire
2.1. Le principe de liberté
Le salaire est en principe librement fixé entre l'employeur et le salarié lors de la conclusion du contrat.
Cette liberté est cependant fortement encadrée.
L'employeur doit notamment respecter :
· le SMIC ;
· le salaire minimum prévu par la convention collective applicable ;
· l'interdiction des discriminations ;
· le principe d'égalité de traitement ;
· l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes ;
· les règles interdisant certaines clauses d'indexation.
2.2. Le SMIC
Le SMIC (salaire minimum interprofessionnel de croissance) constitue le minimum légal de rémunération.
Au 1er juin 2026, il est fixé en métropole à :
· 12,31 € brut par heure ;
· 1 867,02 € brut par mois pour 35 heures hebdomadaires.
Ces montants résultent de l'arrêté du 22 mai 2026 et sont applicables depuis le 1er juin 2026.
Attention : le montant du SMIC est une donnée de veille. Il faut utiliser le montant en vigueur à la date de la situation étudiée.
2.3. Le minimum conventionnel
Une convention ou un accord collectif peut fixer des salaires minima hiérarchiques selon :
· l'emploi ;
· la qualification ;
· la classification ;
· le coefficient du salarié.
L'employeur doit donc comparer :
SMIC applicable / minimum conventionnel correspondant au salarié
et respecter le minimum effectivement applicable.
Exemple
SMIC mensuel : 1 867,02 €
Minimum conventionnel du salarié : 2 040 €
→ L'employeur doit au minimum verser 2 040 € pour la rémunération concernée par ce minimum conventionnel.
2.4. La modification du salaire
Le montant contractuel de la rémunération constitue un élément du contrat de travail.
L'employeur ne peut donc pas le modifier unilatéralement.
Une baisse du salaire contractuellement prévu nécessite l'accord du salarié. Le refus de celui-ci ne constitue pas, en lui-même, une faute.
Cette question sera approfondie dans la fiche 9 consacrée à la modification du contrat et à la rupture du CDI.
3. L'interdiction des discriminations en matière de rémunération
Aucun salarié ne peut faire l'objet d'une discrimination, notamment en matière de rémunération, fondée sur un critère prohibé par la loi.
Il est donc interdit de fixer ou de faire évoluer une rémunération en fonction, par exemple :
· du sexe ;
· de l'origine ;
· de l'âge ;
· de la situation de famille ;
· de la grossesse ;
· de l'état de santé ;
· du handicap ;
· des opinions politiques ;
· des activités syndicales ;
· des convictions religieuses ;
· de l'orientation sexuelle.
Une différence de rémunération n'est toutefois pas nécessairement discriminatoire : elle peut être justifiée par des éléments objectifs et pertinents étrangers à tout critère prohibé.
Exemple
Deux salariés occupent des emplois comparables, mais l'un exerce des responsabilités supplémentaires objectivement identifiables.
→ Une différence de rémunération peut être justifiée par cette différence de responsabilités.
4. Le principe « à travail égal, salaire égal »
L'employeur doit respecter l'égalité de rémunération entre des salariés placés dans une situation comparable au regard de l'avantage considéré.
Cela ne signifie pas que tous les salariés occupant un emploi portant le même intitulé doivent nécessairement recevoir exactement la même rémunération.
Une différence peut être admise si elle repose sur des raisons objectives, pertinentes et vérifiables, telles que, selon la situation :
· des responsabilités différentes ;
· une expérience professionnelle pertinente ;
· une qualification particulière ;
· des compétences spécifiques ;
· des performances appréciées au moyen de critères objectifs.
À l'examen, il faut donc toujours rechercher :
salariés comparables → différence de rémunération → justification objective éventuelle.
5. L'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes
Le Code du travail impose à tout employeur d'assurer, pour un même travail ou un travail de valeur égale, l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes.
La notion de rémunération est entendue largement : elle ne concerne pas seulement le salaire de base mais l'ensemble des avantages et accessoires versés directement ou indirectement en raison de l'emploi.
Exemple
Une salariée et un salarié occupent des postes de valeur égale. Ils possèdent la même classification, exercent des responsabilités comparables et présentent une ancienneté comparable.
L'employeur verse néanmoins au salarié une rémunération supérieure uniquement en raison de son sexe.
→ La différence de rémunération est illicite.
L'index de l'égalité professionnelle
Les entreprises d'au moins 50 salariés sont soumises à l'index de l'égalité professionnelle, destiné notamment à mesurer les écarts de rémunération entre femmes et hommes. Il doit être publié annuellement.
Limite du programme : la méthode de calcul de cet index est expressément exclue du référentiel 2026.
Il faut donc connaître :
· son existence ;
· sa finalité ;
· les entreprises concernées ;
mais pas savoir calculer ses indicateurs.
6. L'interdiction des clauses d'indexation du salaire
Il est interdit de prévoir une indexation automatique de la rémunération fondée notamment :
· sur le SMIC ;
· sur le niveau général des prix ;
· sur le niveau général des salaires ;
· ou sur le prix de biens ou services sans relation directe avec l'objet de la convention ou l'activité de l'une des parties.
Cette interdiction résulte notamment de l'article L. 112-2 du Code monétaire et financier.
Exemple
Le contrat prévoit :
« Le salaire de Mme Martin augmentera automatiquement du même pourcentage que le SMIC. »
→ Cette clause d'indexation automatique sur le SMIC est interdite.
Cela n'empêche évidemment pas l'employeur d'augmenter le salaire lorsque le SMIC progresse afin de maintenir le respect du minimum légal.
7. La transparence salariale
Le nouveau référentiel 2026 mentionne expressément la transparence salariale parmi les règles encadrant la rémunération.
Cette notion est notamment liée à la directive européenne (UE) 2023/970 du 10 mai 2023, destinée à renforcer l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes par une meilleure transparence des rémunérations.
Elle prévoit notamment des mécanismes concernant :
· la transparence avant l'embauche ;
· l'accès du salarié à certaines informations sur les rémunérations ;
· la transparence des critères de détermination et de progression des rémunérations ;
· la communication d'informations sur les écarts de rémunération ;
· le renforcement des moyens permettant de faire respecter l'égalité salariale.
Point de veille au 12 août 2026
La directive imposait aux États membres une transposition au plus tard le 7 juin 2026.
Or les sources officielles françaises publiées en juin 2026 indiquaient encore que les travaux de transposition étaient en cours. Les recherches effectuées sur Légifrance au 12 août 2026 font encore apparaître des accords collectifs anticipant une future « loi de transposition », sans faire ressortir un texte national général achevant cette transposition.
Il faut donc distinguer, à cette date :
les obligations françaises déjà applicables
→ non-discrimination, égalité de rémunération, index de l'égalité professionnelle, règles relatives au bulletin de salaire ;
et
les nouvelles exigences issues de la directive européenne
→ sujet nécessitant une veille juridique, dans l'attente de leur complète transposition en droit français.
Cette distinction est particulièrement importante pour éviter d'affirmer qu'une mesure prévue par la directive est déjà, dans tous les cas, une obligation directement applicable à tous les employeurs français.
8. Le bulletin de salaire
Le bulletin de salaire permet au salarié de connaître les éléments constituant sa rémunération et les retenues appliquées.
Tout salarié doit recevoir un bulletin de salaire lors du paiement de sa rémunération.
Les anciens supports consacraient déjà une part importante de l'apprentissage à la lecture et au contrôle du bulletin ; leurs montants, taux et certaines présentations datant de 2020 doivent cependant être actualisés.
8.1. Salaire brut et salaire net
Le salaire brut correspond à la rémunération avant déduction des cotisations et contributions supportées par le salarié.
Le net à payer avant impôt sur le revenu correspond à la somme restant après les retenues sociales, avant prélèvement à la source.
Le net à payer correspond à la somme effectivement versée après prise en compte notamment du prélèvement à la source.
Le bulletin comporte également le montant net social, utilisé notamment comme montant de référence pour certaines prestations sociales.
8.2. Les principales mentions obligatoires
Le bulletin doit notamment comporter :
	Catégorie
	Exemples d'informations

	Employeur
	nom, adresse, SIRET, code APE/NAF

	Convention collective
	convention applicable ou référence légale prévue

	Salarié
	nom, emploi, classification, niveau ou coefficient

	Travail
	période, nombre d'heures normales et supplémentaires, taux des heures supplémentaires

	Rémunération
	rémunération brute et accessoires de salaire

	Cotisations
	assiette et montants selon les rubriques prévues

	Paiement
	montant effectivement reçu et date de paiement

	Impôt
	net imposable et prélèvement à la source

	Congés
	dates et indemnité lorsqu'un congé est compris dans la période de paie concernée


Ces mentions figurent dans la présentation officielle du bulletin applicable en 2026.
8.3. Les mentions interdites
Le bulletin ne doit pas mentionner :
· l'exercice du droit de grève ;
· les fonctions de représentant du personnel.
La rémunération correspondant à l'activité de représentant du personnel doit être portée sur un document annexé.
8.4. La remise du bulletin
La dématérialisation constitue aujourd'hui le principe.
Le salarié peut toutefois refuser la remise électronique et demander le maintien d'un bulletin papier.
8.5. La conservation
L'employeur doit conserver un double du bulletin pendant 5 ans.
Lorsqu'il est électronique, sa disponibilité doit ensuite être garantie selon les durées prévues par les textes : jusqu'à 50 ans à compter de son émission ou pendant six ans après le départ en retraite du salarié selon le dispositif utilisé.
Le salarié a intérêt à conserver ses bulletins sans limitation de durée.
8.6. La force probante du bulletin
Attention : un bulletin de salaire n'est pas la preuve que le salaire a effectivement été payé.
Le Code du travail prévoit que l'acceptation sans protestation ni réserve du bulletin par le salarié ne vaut pas renonciation à réclamer les sommes qui lui restent dues.
La Cour de cassation rappelle que, malgré la délivrance d'un bulletin, il appartient à l'employeur de prouver le paiement effectif de la rémunération.
Exemple
Un bulletin mentionne un net à payer de 2 050 €, mais le salarié affirme ne jamais avoir reçu la somme.
→ L'employeur ne peut pas répondre : « le bulletin prouve que je l'ai payé ».
→ Il doit apporter la preuve du paiement, par exemple au moyen d'une pièce bancaire appropriée.
9. Le partage de la valeur
Le partage de la valeur regroupe plusieurs dispositifs permettant d'associer financièrement les salariés aux résultats ou aux performances de l'entreprise ou de favoriser leur épargne.
Les principaux dispositifs exigés par le référentiel sont :
	Dispositif
	Fonction principale

	Participation
	Redistribuer une partie des bénéfices de l'entreprise

	Intéressement
	Associer les salariés aux performances ou objectifs de l'entreprise

	PPV
	Permettre le versement d'une prime de partage de la valeur

	PEE
	Constituer une épargne salariale à moyen terme

	PERECO
	Constituer une épargne destinée principalement à la retraite


10. La participation
10.1. La définition
La participation est un mécanisme d'épargne salariale permettant de redistribuer aux salariés une partie des bénéfices de l'entreprise.
La masse globale destinée aux salariés constitue la réserve spéciale de participation (RSP).
Le nouveau référentiel ne demande pas de calculer les avantages fiscaux et sociaux et ne fait pas de la maîtrise détaillée de la formule légale l'objectif de cette partie. Il faut privilégier la compréhension du dispositif.
10.2. La participation obligatoire
Elle doit être mise en place dans les entreprises ayant employé sans interruption au moins 50 salariés par mois pendant les cinq dernières années.
L'obligation prend effet au premier exercice ouvert après cette période de cinq années.
En dessous de ce seuil, une participation volontaire peut être mise en place.
10.3. Les bénéficiaires
La participation est un dispositif collectif.
Elle concerne en principe l'ensemble des salariés remplissant les conditions prévues par le dispositif. Une condition d'ancienneté peut être prévue dans les limites légales.
La répartition peut notamment être :
· uniforme ;
· proportionnelle au salaire ;
· proportionnelle au temps de présence ;
· ou combiner plusieurs de ces critères.
10.4. La destination des sommes
Le salarié peut en principe choisir :
versement immédiat
ou
placement sur un dispositif d'épargne salariale.
Il dispose d'un délai pour faire connaître son choix. Les sommes placées sur un PEE sont normalement indisponibles pendant cinq ans, tandis que celles placées sur un PERECO ont vocation à être conservées jusqu'à la retraite, sous réserve des cas de déblocage anticipé.
10.5. Les avantages fiscaux et sociaux
Il faut en connaître seulement le principe :
· le dispositif bénéficie d'un régime social favorable sous conditions ;
· les sommes versées par l'entreprise peuvent bénéficier d'avantages fiscaux ;
· pour le salarié, le régime fiscal dépend notamment du choix entre versement immédiat et placement ;
· le placement des sommes sur un plan d'épargne peut permettre de bénéficier d'une exonération d'impôt sur le revenu sous les conditions prévues par les textes.
Aucun taux ni calcul de ces avantages n'est exigé par le référentiel.
11. L'intéressement
11.1. La définition
L'intéressement est un dispositif permettant d'associer financièrement les salariés aux performances de l'entreprise.
Contrairement à la participation, il est en principe facultatif.
La formule retenue doit être liée à des résultats ou performances et conserver un caractère aléatoire : le montant ne doit pas être garanti à l'avance indépendamment des résultats atteints.
11.2. La mise en place
Il est en principe institué par accord.
Dans certaines situations prévues par la loi, il peut être mis en place par décision unilatérale de l'employeur (DUE).
11.3. Les bénéficiaires
Lorsqu'il est mis en place, l'intéressement présente un caractère collectif.
Il concerne en principe tous les salariés, sous réserve notamment d'une éventuelle condition d'ancienneté ne pouvant excéder trois mois.
11.4. La répartition
La répartition peut notamment reposer sur :
· une répartition uniforme ;
· le salaire ;
· la durée de présence ;
· ou une combinaison des critères autorisés.
11.5. La destination des sommes
Le salarié peut, selon les conditions applicables :
· percevoir son intéressement ;
· ou le placer notamment sur un PEE ou un PERECO.
Le placement peut lui permettre de bénéficier d'avantages fiscaux.
12. Participation et intéressement : ne pas les confondre
	
	Participation
	Intéressement

	Finalité
	Partager les bénéfices
	Associer aux performances

	Nature
	Épargne salariale
	Épargne salariale

	Obligatoire ?
	Oui à partir du seuil légal et dans les conditions d'effectif prévues
	En principe non

	Base
	Bénéfice de l'entreprise
	Résultats ou performances définis par le dispositif

	Caractère collectif
	Oui
	Oui

	Versement immédiat possible
	Oui
	Oui

	Placement possible
	Oui
	Oui

	Avantages fiscaux et sociaux
	Oui, sous conditions
	Oui, sous conditions


13. La prime de partage de la valeur
La PPV (prime de partage de la valeur) est un dispositif pérenne permettant à l'employeur de verser une prime aux salariés.
En principe, son versement demeure facultatif.
Elle peut bénéficier d'exonérations fiscales ou sociales dans les conditions prévues par la législation.
13.1. Une prime qui ne peut pas remplacer le salaire
La PPV ne peut pas se substituer :
· à une augmentation de salaire ;
· à un élément de rémunération prévu par le contrat ;
· à une prime obligatoire prévue par un accord collectif ;
· à une prime résultant d'un usage.
Exemple
Une convention collective impose une prime annuelle de 800 €.
L'employeur décide de supprimer cette prime et verse à la place une PPV de 800 €.
→ Impossible : la PPV ne peut pas servir à remplacer un élément de rémunération obligatoire.
13.2. Le versement ou le placement
La PPV peut, dans les conditions prévues par les textes, être :
· versée directement au salarié ;
· affectée à un plan d'épargne salariale.
Le régime fiscal et social dépend notamment des conditions légales, de la situation de l'entreprise et de l'affectation de la somme.
Là encore, aucun calcul de cotisations ou d'impôt n'est attendu au DCG dans cette partie.
14. Une obligation particulière de partage de la valeur dans certaines entreprises de 11 à 49 salariés
Depuis les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2025, certaines entreprises comptant au moins 11 et moins de 50 salariés doivent mettre en œuvre au moins un dispositif de partage de la valeur lorsqu'elles ont réalisé pendant trois exercices consécutifs un bénéfice net fiscal au moins égal à 1 % du chiffre d'affaires.
Les entreprises individuelles ne sont pas concernées par cette obligation.
L'entreprise peut choisir :
1. un accord de participation ;
2. un accord d'intéressement ;
3. un abondement à un plan d'épargne salariale ;
4. une PPV.
Attention
Il est donc faux d'écrire :
« Depuis 2025, les entreprises de 11 à 49 salariés doivent verser une PPV. »
La règle est :
elles doivent, lorsqu'elles remplissent les conditions légales, mettre en œuvre l'un des dispositifs de partage de la valeur prévus par la loi.
15. Le PEE
Le PEE (plan d'épargne entreprise) est un dispositif collectif permettant aux salariés de se constituer un portefeuille d'épargne avec l'aide éventuelle de l'entreprise.
Les sommes sont en principe indisponibles pendant 5 ans, sauf cas légal de déblocage anticipé.
15.1. Les bénéficiaires
Lorsque le PEE existe, il doit être ouvert à tous les salariés, sous réserve d'une éventuelle ancienneté maximale de trois mois.
15.2. L'alimentation du PEE
Le PEE peut notamment recevoir :
· la participation ;
· l'intéressement ;
· la PPV ;
· des versements volontaires du salarié ;
· certains transferts ;
· des versements complémentaires de l'entreprise appelés abondements.
15.3. L'abondement
L'abondement est un versement effectué par l'employeur en complément des sommes versées ou affectées au plan dans les conditions prévues par son règlement et par la loi.
Exemple
Le salarié verse une partie de son intéressement sur le PEE. Le règlement prévoit que l'entreprise complète ce versement.
→ Ce complément constitue l'abondement de l'employeur.
16. Le PERECO
Le PERECO, également appelé PERECOL, est le plan d'épargne retraite d'entreprise collectif.
Il permet de constituer une épargne à long terme destinée principalement à être récupérée lors du départ en retraite.
Il succède au PERCO, qui ne peut plus être nouvellement mis en place depuis le 1er octobre 2020.
16.1. Les bénéficiaires
Le plan doit être accessible à tous les salariés, sous réserve d'une éventuelle condition d'ancienneté ne dépassant pas trois mois.
L'adhésion est en principe facultative, même si le règlement peut prévoir une adhésion automatique avec possibilité pour le salarié de s'y opposer.
16.2. L'alimentation
Le PERECO peut notamment être alimenté par :
· des versements volontaires ;
· l'intéressement ;
· la participation ;
· la PPV ;
· certains droits issus d'un compte épargne-temps ;
· des abondements de l'employeur.
16.3. La disponibilité
Les sommes ont vocation à rester investies jusqu'à la retraite.
Il existe toutefois des cas légaux de déblocage anticipé.
17. PEE et PERECO : comparaison
	
	PEE
	PERECO

	Finalité
	Épargne salariale à moyen terme
	Épargne retraite

	Durée normale d'indisponibilité
	5 ans
	Jusqu'à la retraite

	Participation
	Oui
	Oui

	Intéressement
	Oui
	Oui

	PPV
	Oui
	Oui

	Versements volontaires
	Oui
	Oui

	Abondement employeur
	Possible
	Possible

	Déblocage anticipé
	Possible dans les cas prévus par la loi
	Possible dans les cas prévus par la loi

	Avantages fiscaux et sociaux
	Oui, sous conditions
	Oui, sous conditions


18. Tableau général : salaire ou partage de la valeur ?
	Somme ou avantage
	Salaire ?
	Caractéristique principale

	Salaire de base
	Oui
	Contrepartie directe du travail

	Prime contractuelle
	Oui
	Obligatoire

	Prime résultant d'un usage
	Oui
	Obligatoire tant que l'usage produit ses effets

	Gratification purement bénévole
	Non obligatoire
	Dépend de la décision de l'employeur

	Avantage en nature
	Oui
	Avantage personnel fourni autrement qu'en argent

	Pourboire
	Rémunération
	Somme liée au service fourni

	Remboursement de frais professionnels justifiés
	Non
	Remboursement d'une dépense professionnelle

	Participation
	Non assimilée au salaire
	Partage des bénéfices

	Intéressement
	Non assimilé au salaire
	Partage des performances

	PPV
	Non substituable au salaire
	Dispositif spécifique de partage de la valeur

	Abondement au PEE/PERECO
	Non assimilé au salaire
	Contribution de l'employeur à l'épargne


19. Méthode - Analyser la rémunération d'un salarié
Étape 1 - Identifier chaque somme
Ne jamais raisonner à partir de son seul intitulé.
Pour chaque élément :
· salaire de base ?
· prime ?
· gratification ?
· avantage en nature ?
· indemnité ?
· remboursement de frais ?
· participation, intéressement ou PPV ?
Étape 2 - Rechercher sa source
Une prime résulte-t-elle :
· du contrat ;
· d'un accord collectif ;
· d'un usage ;
· d'un engagement unilatéral ;
· ou uniquement d'une décision ponctuelle de l'employeur ?
Étape 3 - Vérifier les minima
Comparer notamment :
· la rémunération au SMIC ;
· le minimum conventionnel applicable.
Étape 4 - Rechercher une éventuelle inégalité
Comparer les salariés se trouvant dans des situations comparables et rechercher :
· une différence de rémunération ;
· sa justification objective éventuelle ;
· l'existence éventuelle d'un critère discriminatoire.
Étape 5 - Contrôler le bulletin
Vérifier que les éléments concernés apparaissent correctement sur le bulletin et que les mentions interdites en sont absentes.
Étape 6 - Conclure
Exemple :
« La prime résulte d'un usage et constitue donc un élément obligatoire de rémunération. L'employeur ne peut pas décider de ne plus la verser sans respecter les règles de dénonciation de l'usage. »
20. Méthode - Analyser un dispositif de partage de la valeur
Étape 1 - Identifier le dispositif
Participation / intéressement / PPV / PEE / PERECO
Étape 2 - Déterminer sa finalité
· bénéfices → participation ;
· performances → intéressement ;
· prime → PPV ;
· épargne à 5 ans → PEE ;
· épargne retraite → PERECO.
Étape 3 - Vérifier si sa mise en place est obligatoire
La question concerne notamment :
· la participation dans les entreprises atteignant le seuil légal ;
· l'obligation expérimentale de partage de la valeur dans certaines entreprises de 11 à 49 salariés.
Étape 4 - Vérifier les bénéficiaires
Le dispositif est-il collectif ? Une condition d'ancienneté est-elle prévue ?
Étape 5 - Examiner la destination des sommes
versement immédiat / placement
Étape 6 - Présenter les conséquences fiscales et sociales
Uniquement les principes :
· existence d'exonérations ou avantages sous conditions ;
· différence éventuelle entre paiement immédiat et placement.
Ne pas calculer de taux de cotisations ou d'impôt si la question ne fournit pas les données nécessaires : le référentiel ne l'exige pas.
21. Exemple type examen
Situation
La société ALTIMA emploie 62 salariés depuis plus de cinq ans.
Julie, salariée à temps complet, perçoit :
· un salaire de base mensuel de 1 900 € ;
· un véhicule de société qu'elle peut utiliser librement pour ses déplacements personnels ;
· le remboursement sur justificatifs de ses frais d'hôtel engagés lors de déplacements professionnels ;
· une prime annuelle de 600 € prévue par la convention collective.
L'employeur annonce également qu'il souhaite mettre en place un système permettant de verser aux salariés une somme dépendant de l'atteinte d'objectifs de productivité.
1. Qualifier les différents éléments versés à Julie
Règle de droit
Le salaire comprend les sommes versées en contrepartie du travail ainsi que les avantages en nature. Les primes obligatoires prévues par une convention collective constituent également des éléments de salaire. En revanche, le remboursement de frais réellement engagés pour les besoins de l'activité professionnelle ne constitue pas un salaire.
Application
· salaire de base de 1 900 € : salaire ;
· utilisation personnelle du véhicule : avantage en nature, donc rémunération ;
· frais d'hôtel professionnels justifiés : remboursement de frais professionnels ;
· prime conventionnelle de 600 € : élément obligatoire de rémunération.
Conclusion
Le véhicule et la prime doivent être traités comme des éléments de rémunération selon leur régime propre, tandis que les frais d'hôtel constituent des frais professionnels.
2. La participation est-elle obligatoire dans l'entreprise ?
Règle de droit
La participation est obligatoire dans une entreprise ayant employé au moins 50 salariés par mois sans interruption pendant les cinq dernières années.
Application
ALTIMA emploie 62 salariés depuis plus de cinq ans.
Conclusion
L'entreprise doit mettre en place un dispositif de participation.
3. Quel dispositif permet d'associer les salariés à des objectifs de productivité ?
Règle de droit
L'intéressement est un dispositif facultatif permettant d'associer les salariés aux performances de l'entreprise.
Application
ALTIMA souhaite verser une somme dont le montant dépend d'objectifs de productivité.
Conclusion
L'intéressement est le dispositif adapté.
22. Erreurs à éviter à l'examen
	Erreur
	Correction

	Assimiler toute somme versée par l'employeur à du salaire
	Qualifier juridiquement chaque élément

	Confondre avantage en nature et frais professionnel
	Avantage personnel ≠ remboursement d'une dépense professionnelle

	« Toutes les primes sont facultatives »
	Une prime peut être obligatoire par contrat, accord, usage ou engagement unilatéral

	Vérifier uniquement le SMIC
	Vérifier également le minimum conventionnel

	« Le salaire peut être diminué par décision de l'employeur »
	La rémunération contractuelle ne peut être modifiée unilatéralement

	« Tous les salariés doivent recevoir exactement le même salaire »
	Les différences objectivement justifiées peuvent être licites

	Confondre égalité de traitement et discrimination
	Rechercher d'abord le fondement de la différence

	Oublier l'égalité femmes-hommes
	Même travail ou travail de valeur égale = égalité de rémunération

	Calculer l'index de l'égalité professionnelle
	Sa méthode de calcul est exclue du référentiel

	Présenter toutes les mesures de la directive transparence salariale comme déjà applicables en France
	Distinguer directive européenne et droit français effectivement transposé

	Prévoir une indexation automatique du salaire sur le SMIC
	Une telle clause est interdite

	« Le bulletin de paie prouve que le salaire a été payé »
	Faux : l'employeur doit prouver le paiement effectif

	Mettre la grève sur le bulletin
	Mention interdite

	Confondre participation et intéressement
	Participation = bénéfices ; intéressement = performances

	« La participation est facultative dans toutes les entreprises »
	Elle est obligatoire à partir du seuil légal dans les conditions prévues

	« Les entreprises de 11 à 49 salariés doivent obligatoirement verser une PPV »
	Certaines doivent mettre en place l'un des quatre dispositifs prévus

	Confondre PEE et PERECO
	PEE = 5 ans ; PERECO = retraite

	Apprendre les taux fiscaux et sociaux de l'épargne salariale
	Le référentiel demande seulement d'en présenter les avantages


23. Mots-clés
	Notion
	Définition

	Salaire
	Contrepartie du travail fourni par le salarié

	Salaire brut
	Rémunération avant déduction des cotisations supportées par le salarié

	Salaire net
	Rémunération après déduction des retenues sociales

	SMIC
	Salaire minimum interprofessionnel de croissance

	Minimum conventionnel
	Salaire minimum fixé par la convention ou l'accord collectif pour une classification donnée

	Avantage en nature
	Bien ou service fourni au salarié pour son usage personnel et constituant un élément de rémunération

	Gratification bénévole
	Somme laissée à la discrétion de l'employeur et ne constituant pas un élément obligatoire du salaire

	Frais professionnel
	Dépense engagée par le salarié pour les besoins de son activité professionnelle

	Égalité de rémunération
	Obligation d'assurer une rémunération égale entre femmes et hommes pour un même travail ou un travail de valeur égale

	Transparence salariale
	Ensemble de mécanismes visant à rendre accessibles les critères et informations nécessaires à la détection des écarts injustifiés de rémunération

	Bulletin de salaire
	Document remis au salarié détaillant sa rémunération et les retenues appliquées

	Participation
	Dispositif collectif de redistribution d'une partie des bénéfices

	RSP
	Réserve spéciale de participation

	Intéressement
	Dispositif collectif associant les salariés aux performances de l'entreprise

	PPV
	Prime de partage de la valeur

	Épargne salariale
	Dispositifs permettant au salarié de placer certaines sommes avec un régime juridique spécifique

	PEE
	Plan d'épargne entreprise, généralement bloqué pendant cinq ans

	PERECO / PERECOL
	Plan d'épargne retraite d'entreprise collectif

	Abondement
	Versement effectué par l'entreprise pour compléter l'épargne du bénéficiaire


Références principales : Code du travail, notamment art. L. 1132-1, L. 3221-1 et suivants, L. 3231-1 et suivants, L. 3241-1 et suivants, L. 3243-1 et suivants, ainsi que les dispositions relatives à la participation, à l'intéressement et à l'épargne salariale ; Code monétaire et financier, art. L. 112-2 ; directive (UE) 2023/970 du 10 mai 2023. Droit vérifié au 12 août 2026.
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